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Le respect des droits de l’artiste en cas de déplacement 
ou modification de son œuvre

« Lorsque c’est une collectivité publique 
qui achète une œuvre d’art, elle doit, 
bien plus qu’un particulier, veiller à ce 
qu’aucune atteinte ne soit portée aux 
droits de l’auteur. La collectivité n’est en 
quelque sorte que la gardienne de l’œuvre 
d’art dans l’intérêt général. Elle ne peut en 
modifier l’expression sans violer, à la fois, 
les droits de l’auteur et ceux du public ».
Cette analyse du rapporteur public Josse 
dans le cadre de l ’affaire Sudre 1 est 
révélatrice de la complexité de l’articulation 
qui doit s’opérer entre le droit de propriété 
de la personne qui acquiert une œuvre d’art 
et le droit d’auteur dont jouit l’artiste. 
L’œuvre dans l’espace public est par 
définition destinée à l’usage de tous, de 
sorte que le public puisse, d’une certaine 
façon, se l’approprier. C’est dans cette 
optique que depuis plusieurs décennies, 
la puissance publique entend s’engager 
culturellement en faisant l ’acquisit ion 
d’œuvres d’art destinées à investir l’espace 
public. Cette tendance s’explique d’une 
part par le fait que les pouvoirs publics 
souhaitent de plus en plus affirmer leur 
politique culturelle, et d’autre part, par 
l ’ instauration d’une obligation légale 2 
d’intégration d’œuvres contemporaines 
aux projets architecturaux publics  via 
le dispositif dit du « 1 % artistique ». 
Toutefois, le respect de l’intégrité des 
œuvres situées dans l’espace s’impose tant 
aux personnes publiques qu’aux personnes 
de droit privé. 
Toujours est-il que l’acquisition d’une 
œuvre d’art destinée à être à l’usage de 
tous soulève de nombreuses interrogations, 
notamment lorsque le propriétaire de 
l’œuvre souhaite la modifier ou la déplacer. 
D’autant plus s’agissant des personnes 
publiques, souvent amenées à effectuer 
des aménagements ou des rénovations. 

Or, le propriétaire du support matériel de 
l’œuvre peut se heurter au refus de l’auteur, 
ce dernier invoquant son droit moral. 
Un important contentieux existe en la 
matière, le juge devant rechercher un 
équilibre entre deux prérogatives fortes 
que sont le droit moral de l’auteur et le 
droit de propriété du propriétaire. Dès lors, 
lorsqu’une œuvre d’art destinée à être 
située dans l’espace public est acquise, le 
propriétaire du support matériel de l’œuvre 
est tenu de la maintenir dans son état 
d’origine, afin de ne pas porter atteinte aux 
droits de l’auteur. Aussi, toute modification 
ou tout déplacement de l’œuvre ne saurait 
intervenir sans que l’auteur de la création 
n’ait donné son accord, ces prérogatives 
de l’auteur étant parfois limitées.
LE DROIT AU RESPECT DE L’INTÉGRITÉ DE L’ŒUVRE :
REMPART AUX MODIFICATIONS DE LA CRÉATION
Lors de l’acquisition d’une œuvre de 
l’esprit, le propriétaire n’acquiert que 
le  suppor t  matér ie l  de l ’œuvre.  Le 
créateur conserve les droits de propriété 
incorporel le  dont  le  dro i t  mora l  est 
une composante.  Considéré comme 
le  prolongement  de la  personnal i té 
de l’auteur et incarnant le l ien sacré 
qui l’unit à son œuvre, le droit moral 
comprend notamment le droit au respect 
de l’intégrité de l’œuvre et est perpétuel, 
inaliénable et imprescriptible. Dès lors, 
toute altération ou modification de l’œuvre 
peut être sanctionnée sur le fondement de 
l’article L. 121-1 du Code de la propriété 
intellectuelle selon lequel « l’auteur jouit 
du droit au respect de son nom, de 
sa qualité, de son œuvre ». Ainsi, une 
modification à laquelle l ’artiste n’aurait 
pas consenti peut porter atteinte au droit 
au respect de l’intégrité de l’œuvre en ce 
qu’elle dénature la création de l’auteur, 

et ce, qu’il s’agisse d’une modification 
vo lon ta i re  ou  d ’une  t rans fo rmat ion 
résul tant  d’un défaut d’entret ien de 
l ’œuvre.  Le propr iétai re du support 
matériel de l’œuvre est donc tenu de 
conserver l’œuvre dans son état d’origine.
L’obligation de conservation de l’œuvre 
en son état d’origine implique d’abord 
que le propriétaire de l’œuvre ne la laisse 
pas se dégrader ; il est tenu d’entretenir 
l’œuvre qu’il a acquise, sous peine de 
voir sa responsabilité engagée. C’est 
le principe posé par le Conseil d’État 
en 1936 dans l ’arrêt  Sudre préci té, 
condamnant la commune de Baixas pour 
avoir laissé une fontaine se dégrader, 
notamment par l ’act ion des enfants 
du village, « tant par insuffisance des 
moyens de protection que par manque 
total de surveillance (…) sans tenter 
sérieusement de la restaurer ». En 2006, 
la jurisprudence est venue réaffirmer cette 
obligation d’entretien mise à la charge 
du propriétaire. En l’espèce, la commune 
d’Andrézieux-Bouthéon avait acquis dans 
les années 90 trois œuvres d’art (L’envol, 
Les Méandres de la Loire et Mur ouvert) 
réalisées par Gustave Schubotz. Ces 
œuvres ayant été dégradées, l’artiste 
souhaitai t  obtenir réparat ion de son 
préjudice. La cour administrative d’appel 
a condamné la commune, énonçant 
que « lorsqu’une personne publique 
acquiert une œuvre de l’esprit (…), elle 
a l’obligation de l’entretenir dans son 
état initial sauf impossibilité technique ou 
motif d’intérêt général3 ».
I l  n ’est  pas rare que les art istes se 
plaignent du manque d’entret ien de 
leurs œuvres, notamment lorsqu’elles 
sont commandées par l’État. À l’instar de 
Daniel Buren qui, déplorant le manque 
d’entretien de son œuvre située dans 

Béatrice Cohen,
Avocate au barreau de Paris,
Cabinet BBCAVOCATS,
Membre de l’Institut Art & Droit

1) CE 3 avril 1936.
2) Arrêté du 18 mai 1951.
3) CAA Lyon, 20 juill. 2006, n° 02LY0216.
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les jardins du Palais-Royal, déclarait que 
« l’État n’est pas capable d’entretenir les 
œuvres dont il a la charge4 » et menaçait 
de faire détruire ses colonnes. Un accord 
avait finalement été trouvé en 2008 avec 
le ministère de la Culture et prévoyait 
des travaux de restauration de l’œuvre. 
L’obligation de maintien de l’œuvre dans 
son état initial s’oppose également à ce 
que le propriétaire effectue volontairement 
des modi f icat ions de l ’œuvre,  sans 
autorisation de l’auteur. C’est notamment 
ce qu’a énoncé le Conseil d’État en 1999, 
dans l ’af faire Koenig 5, s’agissant de 
l’orgue de la cathédrale de Strasbourg. 
Une première restauration de l’instrument 
avait été effectuée par le facteur Koenig, 
puis une seconde par la manufacture 
« Kern et fils » quelques années plus 
tard.
Le facteur Koenig estimait que cette deuxième 
restauration portait atteinte à son droit moral, 
ce qu’avait reconnu le juge administratif. Plus 
récemment, le tribunal de grande instance de 
Nancy a sanctionné la commune d’Hayange 
qui avait commandé à l’artiste Alain Mila une 
fontaine intitulée « Source de vie », « symbole 
de prospérité alliant la production industrielle 
à la nature », destinée à orner une place 
publique. Or, en 2014, le maire frontiste de 
la commune l’avait fait repeindre en bleu, 
déclenchant une importante polémique. 
Aurélie Filippetti, alors ministre de la Culture, 
évoquait « une violation manifeste du droit 
moral et des règles élémentaires du Code de 
la propriété intellectuelle et de la protection 
du patrimoine ». Condamnée pour violation du 
droit moral de l’auteur et du droit au respect 
et à l’intégrité de son œuvre6, la commune a 
dû verser à l’artiste 4 000 euros en réparation 
de son préjudice résultant notamment de 
l’exposition de la sculpture vandalisée dans 
l’espace public7. 
Si le propriétaire ne peut modifier l’œuvre sans 
autorisation de son auteur, il ne peut pas non 
plus la déplacer, et ce, toujours au regard de 
l’obligation de maintenir l’œuvre dans l’état 
dans lequel l’auteur l’a conçue.
LE DROIT AU RESPECT DE L’INTÉGRITÉ
DE L’ŒUVRE : OBSTACLE ÉVENTUEL AUX
DÉPLACEMENTS DE L’ŒUVRE
En cas de cession d’une œuvre, son 
nouveau propriétaire peut vouloir la déplacer 
afin qu’elle orne ses propres locaux. 

Dans l’hypothèse où l’œuvre ne peut être 
déplacée sans altération de son support, 
cette destruction portera atteinte à l’intégrité 
physique de l’œuvre.
Lorsque le déplacement envisagé d’une 
œuvre ne porte pas atteinte à l’intégrité 
physique de l ’œuvre mais modif ie le 
contexte de sa présentation, la question 
de l’atteinte à l’œuvre de l’esprit est plus 
délicate à trancher, car l’œuvre a pu être 
réalisée à l’aune de l’emplacement qui lui a 
été réservé. Si l’auteur a entendu associer 
sa création à l’environnement dans lequel 
elle est présentée, le propriétaire ne saurait 
procéder au déplacement de l’œuvre 
ou à sa destruction sans que l’auteur 
n’y ait expressément consenti. Ainsi, le 
déplacement d’une fontaine monumentale 
conçue pour décorer un centre commercial 
porte atteinte aux droits de l’auteur lorsque 
celui-ci n’a pas donné son aval pour une 
telle opération. Il pourra ainsi obtenir des 
dommages-intérêts au titre de l’atteinte à son 
droit moral8. 
C’est pourquoi les propriétaires ont donc 
tout intérêt à consulter l’auteur de l’œuvre 
lorsqu’ils envisagent son déplacement ou 
sa destruction, afin d’éviter toute sanction 
éventuelle mais aussi pour connaître les 
préconisations nécessaires à la préservation 
de l’œuvre. C’est notamment ce qu’a 
affirmé la cour d’appel de Limoges9, dans 
une affaire dans laquelle une banque avait 

commandé une sculpture à l’artiste Jean-
François Demeure afin qu’elle soit placée 
dans le hall d’entrée de l’agence: par la 
suite, l’œuvre avait été déplacée et même 
détruite, pour cause de travaux. Les juges 
ont estimé que « la Caisse d’Épargne 
n’[avait] ainsi manifestement pas pris les 
dispositions qui s’imposaient pour garantir 
sa pérennité, celle-ci n’ayant même pas 
jugé utile, d’ailleurs, d’aviser son auteur de 
son transfert en un autre lieu, de solliciter 
son avis sur la meilleure façon de procéder 
à son enlèvement et même de le prévenir, 
après coup, de sa destruction ».
De façon logique, les personnes publiques 
n’échappent pas à ce principe, comme l’a 
rappelé la cour d’appel d’Aix-en-Provence le 
17 mai 201810, condamnant une collectivité 
qui avait fait démonter une fontaine sans en 
avertir l’auteur.
Mais l ’auteur ne saurait imposer une 
intangibilité absolue de son œuvre, certaines 
modifications et désaffectations de l’œuvre 
étant parfois rendues nécessaires. 
LE DROIT AU RESPECT DE L’INTÉGRITÉ
DE L’ŒUVRE : UNE PRÉROGATIVE LIMITÉE
Inévitablement, certains aménagements 
de l’œuvre s’avèrent légitimes, au regard 
de cons idéra t ions  d ’ordre  d ’ in térê t 
général, ou encore lorsqu’il est nécessaire 
d ’ a d ap t e r  l ’ œ u v r e  à  d e  n o u v e l l e s 
règles d’urbanisme ou de nouveaux 

4) Alice Antheaume, « Daniel Buren : L’État n’est pas capable d’entretenir les œuvres dont il a la charge » [En ligne], 20 Minutes, 17 janvier 2008.
5) CE, 14 juin 1999, n° 181023.
6) Tribunal de grande instance, Nancy, 6 décembre 2019, Alain M. c/ Commune d’Hayange.
7) Voir en ce sens TGI Paris, 23 sept. 2011, n° 09/19 201 ; CA Paris, 19 juin 2015, n° 14/13108.
8) CA Paris, 10 juill. 1975.
9) CA Limoges, Chambre civile, 30 mars 2011 – n° 10/00172.
10) CA, Aix-en-Provence, 2e Chambre, n° 15/14561.
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besoins. C’est pourquoi il est des cas 
dans lesquels l’altération de l’œuvre est 
acceptée par le juge alors que l’auteur 
ne l’a pas autorisée ; le droit d’auteur se 
trouve ainsi limité par le droit de propriété 
du propriétaire de l’œuvre.
Le caractère intangible de l’œuvre n’est 
donc pas absolu, des changements de 
l’œuvre pouvant s’imposer à l’auteur. C’est 
notamment vrai en ce qui concerne les 
œuvres architecturales, comme l’a énoncé 
le Conseil d’État en 1999 dans l’arrêt Kœnig 
évoqué précédemment : « si en raison de la 
vocation d’un orgue installé dans un édifice 
destiné à accueillir des manifestations 
d’ordre cultuel ou artistique, le professionnel 
qui (…) a opéré la restructuration complète 
d’un tel instrument ne peut prétendre 
imposer au maître de l ’ouvrage une 
intangibilité absolue de son œuvre ou de 
l’édifice qui l’accueille, ce dernier ne peut 
toutefois porter atteinte au droit de l’auteur 
de l’œuvre en apportant des modifications à 
l’ouvrage que dans la seule mesure où elles 
sont rendues strictement indispensables 
par des impératifs esthétiques, techniques 
ou de sécurité publique, légitimées par les 
nécessités du service public et notamment 
la destination de l ’ instrument ou de 
l’édifice ou son adaptation à des besoins 
nouveaux ». 

S o l u t i o n  q u e  l a  h a u t e  j u r i d i c t i o n 
administrat ive a réaf f i rmée en 2006 
dans  l ’a r rê t  Agopyan 11.  Dans cet te 
affaire, des travaux avaient été réalisés 
au sein du Stade de la Beaujoire de 
Nantes afin d’en augmenter la capacité 
d’accueil .  Mais l ’architecte al léguait 
que ces modifications réalisées sans 
son accord porta ient  at teinte à son 
dro i t  mora l ,  en  ce qu ’e l les  ava ient 
d é n a t u r é  l e  d e s s i n  d e  l ’ a n n e a u 
i n t é r i e u r  d e s  g r a d i n s .  L e  C o n s e i l 
d’État lui avait donné raison, estimant 
que les mutations litigieuses n’étaient 
pas s t r ic tement  ind ispensables.  Le 
caractère relat i f  de l ’ intangibi l i té de 
l’œuvre est subordonné à des critères 
spécifiques, les modifications opérées 
sur l ’œuvre devant être légit imes et 
proportionnées au but poursuivi pour 
être validées par le juge. 
C e  s t r i c t  e n c a d r e m e n t  d e s 
t r a n s f o r m a t i o n s  a p p o r t é e s  à 
l ’œuvre  es t  auss i  va lab le  pour  les 
œuvres  monumenta les  qu i  peuvent 
êt re  déplacées ou modi f iées par le 
propriétaire, sans l’accord de l’auteur 
lorsque cela est nécessaire, par exemple 
en cas de force majeure12 ou lorsque 
l ’ ob je t  es t  dé fec tueux  à  cause  de 
l’auteur13.

En  ou t re ,  comme pour  les  œuvres 
a rch i t ec tu ra les ,  l e  p rop r ié ta i re  ne 
peut procéder à des modifications de 
l’œuvre que dans la mesure où elles 
sont justifiées, c’est-à-dire «  rendues 
str ictement indispensables par des 
impératifs esthétiques, techniques ou 
de sécuri té publ ique, légit imés par 
les nécessités du service public et 
notamment la destination de l’œuvre 
ou de l’édifice ou son adaptation à des 
besoins nouveaux14 ».
Ainsi, de l’acquisition d’une œuvre d’art 
destinée à être située dans l ’espace 
p u b l i c  d é c o u l e n t  d e  n o m b r e u s e s 
obligations qui pèsent sur le propriétaire. 
C e  d e r n i e r  n e  p e u t  p a s  d i s p o s e r 
de la chose comme i l  l ’entend, af in 
d e  c o n c i l i e r  s e s  p r é r o g a t i v e s  e t 
c e l l e s  d e  l ’ a u t e u r ,  à  q u i  l ’ œ u v r e 
r e s t e  i n é l u c t a b l e m e n t  l i é e .  I l  e s t 
donc opportun de consulter l ’auteur 
e n  c a s  d e  p r o j e t  d e  m o d i f i c a t i o n 
o u  d e  d é p l a c e m e n t  d e  l ’ œ u v r e , 
vo i re  d ’env isager  ces  éventua l i tés 
contractuellement au moment de l’achat, 
tel que le recommande le ministère de la 
Culture.

2020-6536

11) CE, 11 septembre 2006, n° 265174.
12) CA Paris, 10 juill. 1975.
13) Cass. 1re civ., 3 déc. 1991.
14) CAA Lyon, 20 juill. 2006, n° 02LY021.
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